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Présentation du Réseau Climat & Développement

Quelques mots sur le réseau

Co-animé par ENDA Energie et le Réseau Action 
Climat-France, le Réseau Climat & Développement 
a une vocation francophone et regroupe aujourd’hui 
plus de 50 ONG (35 d’Afrique de l’Ouest et du Centre, 
10 d’Afrique du Nord, 5 de France et 2 de l’Île Mau-
rice). Si une grande partie du réseau est constituée 
d’organisations de terrain à vocation rurale, les 
autres membres sont spécialisés dans le suivi des 
processus internationaux en lien avec le climat et 
le développement. C’est de cette diversité qu’est 
née la réflexion du Réseau Climat & Développement 
(RC&D).

Depuis sa création en 2007, le RC&D se base sur un 
principe fondamental : le développement passe 
par la lutte contre les causes et les impacts du 
changement climatique. Le RC&D vise ainsi à 
promouvoir la mise en œuvre d’un développement 
sobre en carbone et en énergie, et résilient aux 
impacts néfastes du dérèglement climatique dans 
les pays en développement. Dans cette perspec-
tive, le réseau mène de front plusieurs travaux :
• �Le renforcement mutuel des capacités des 

membres du réseau par le partage de l’infor-
mation sur une plateforme virtuelle et lors de 
l’atelier annuel thématique. De ces temps forts 
émergent les idées forces du RC&D sur la base 
desquelles sont rédigés des documents d’exper-
tise, principalement à destination des décideurs 
francophones, français et africains.

• �L’active participation aux négociations de la 
CCNUCC pour : informer les membres de ses évo-
lutions, porter les messages du Réseau auprès 
des décideurs francophones et participer à la 
traduction en français du journal quotidien des 
ONG dans les négociations internationales.

Pour en savoir plus sur le RC&D, consultez  
www.climatdeveloppement.org

L’atelier de Saly en juillet 2010

Début Juillet 2010, l’atelier annuel du Réseau Cli-
mat & Développement a rassemblé près de 30 
organisations des sociétés civiles francophones 
à Saly, Sénégal. Le thème choisi cette année était 
«la  planification et l’intégration des enjeux climat et 
développement ». L’objectif était de partir de projets 
portés par des membres du réseau pour nourrir une 
réflexion autour du développement sous contrainte 
climatique.

Sur la base des projets de développement sélection-
nés pour l’intégration exemplaire des enjeux climat 
(résilience et sobriété énergétique  carbone), l’atelier 
s’est interrogé sur les opportunités et difficultés 
à prendre en compte le changement climatique 
dans l’élaboration et la mise en œuvre des stratégies 
locales de développement. L’atelier a aussi travaillé 
sur l’identification des conditions à mettre en place 
à l’échelon local, national et international pour 
assurer le succès des stratégies locales intégrant 
climat et développement.

Cette publication reprend et affine les conclusions 
et recommandations de l’atelier. Elle propose aux 
décideurs politiques et autres parties prenantes du 
développement les pierres d’angle d’un nouveau 
modèle de développement sobre en carbone et en 
énergie et résilient au changement climatique.

Préface. Du projet local à la négociation internationale : 
vers une solution à la crise climatique 

Le monde se situe aujourd’hui à un carrefour de crises qui se nourrissent les unes les autres. Crise climatique, 
énergétique, alimentaire, économique et financière se combinent et contribuent à creuser les inégalités. 
L’humanité vit au dessus de ses moyens économiques et écologiques depuis trop longtemps, sans que 
cet endettement ait permis de sortir durablement de la pauvreté.

Il est plus que jamais impératif de trouver des réponses mieux adaptées à ces crises en élaborant un 
modèle équitable qui, au regard des besoins urgents de développement dans les pays du Sud, concilie la 
lutte contre la pauvreté avec la lutte contre le changement climatique. Cela ne se fera pas sans un débat 
collectif sur nos besoins, nos modes de consommations et des choix entre le superflu et l’essentiel.

Nous sommes convaincus que ce nouveau modèle doit permettre à la fois la satisfaction des besoins 
essentiels en tenant compte, par l’adaptation, des effets adverses des changements climatiques et 
en respectant des impératifs écologiques, à commencer par la maîtrise des émissions de gaz à effet 
de serre. Poursuivre dans les voies actuelles de développement économique, même pour les pays les 
plus pauvres, ne ferait que retarder l'échéance d'une crise climatique et énergétique qui sera bien plus 
violente socialement et économiquement que la faillite des politiques de développement actuelles. 
Faire le choix de l'atténuation du changement climatique et de l’adaptation à ses impacts présents et 
futurs, c'est offrir une porte de sortie vers le haut aux citoyens des pays les plus vulnérables, en rendant 
les sociétés, les économies et les agricultures moins vulnérables aux crises écologique et économique. 
Force est de constater que cette nouvelle voie n’a toujours pas trouvé droit de cité au sein des négociations 
internationales sur le climat. Depuis vingt ans, celles-ci négligent un maillon pourtant essentiel du 
développement : l’action locale, qui, en impliquant les communautés concernées, répond à des besoins 
mieux ciblés.

La communauté internationale gagnerait à se pencher sur les initiatives et solutions mises en œuvre par 
les acteurs locaux du développement pour en tirer des enseignements opérationnels dans le cadre de la 
concrétisation d’un accord international sur le climat pour l’après 2012. Les propositions du Réseau Climat 
& Développement présentées ici, à partir des expériences de ses membres, sont la preuve qu’un système 
qui respecte les priorités de développement, tout en intégrant les défis environnementaux, existe et 
fonctionne. L’approche intégrée est opérationnelle. Les projets présentés le prouvent.

En revanche, la volonté politique nationale et la solidarité internationale font défaut pour généraliser la 
mise en œuvre d’un développement réussi. Les pays industrialisés doivent assumer leur responsabilité 
politique et financière pour le changement climatique qu’ils ont déclenché. Le manque de ressources 
et l’explosion des déficits liés à la crise financière, au Nord comme au Sud, sont invoqués pour justifier 
l’immobilisme politique. Or, il existe des solutions financières nationales et internationales à portée de 
main : les mécanismes innovants de financements, comme la taxe sur les transactions financières ou sur 
les transports aériens et maritimes, permettraient de générer des revenus considérables, à la mesure des 
enjeux du développement et du climat. Les négociations internationales doivent faciliter la mise en œuvre 
de l’approche climat-développement dans les pays et leurs collectivités territoriales.

Inspirons-nous des réalisations exemplaires, ambitieuses et encourageantes présentées ici pour élaborer 
des politiques nationales et internationales à même d’atteindre un objectif, devenu prioritaire, de prospérité 
pour tous compatible avec les enjeux environnementaux et ce, par la solidarité de tous !

Abdoulaye SENE,  
Président de la Commission du 
Développement et de l'Aménage-
ment du Territoire de l'Assemblée 
Nationale du Sénégal.

Nicolas Hulot
Président de la Fondation 
Nicolas Hulot pour l’homme 
et l’environnement.

Tosi Mpanu Mpanu,  
République Démocratique du Congo, 
Président du Groupe Africain au sein  

des négociations de la CCNUCC.
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Repenser le développement 
dans un contexte de crise

I. Un constat alarmant : le développement est en crise

1. Des négociations internationales sur le 
climat dans l’impasse ?

ʈʈ 20 ans après.
En 2012, nous célèbrerons les 20 ans du sommet de 
la terre de Rio de Janeiro et de la Convention-Cadre 
des Nations Unies sur le Changement Climatique 
(CCNUCC), un des trois traités internationaux 
signés à cette occasion. On sait aujourd’hui que 
l’objectif ultime de la CCNUCC (« stabiliser (…), les 
concentrations de gaz à effet de serre (GES) dans 
l’atmosphère à un niveau qui empêche toute per-
turbation anthropique dangereuse du système 
climatique »�) est loin d’être atteint puisque - par 
exemple - les émissions mondiales de CO2 ont 
augmenté de 29,5% entre 1990 et 20051 bien loin 
de stabiliser les émissions de GES. Le sommet 
de Copenhague fin 2009 a finalement cristallisé 
l’ensemble des problèmes sur lesquels la commu-
nauté internationale butte depuis plus de 15 ans.

ʈʈ Des engagements de réduction trop faibles.
La communauté internationale butte sur la 
faiblesse des engagements de réduction juridi-
quement contraignants signés dans le cadre du 
Protocole de Kyoto (PK)– un objectif agrégé de 
réduction de 5,2% des émissions - et que les pays 
industrialisés sont pourtant loin d’atteindre. La 
plupart des autres pays signataires ont vu leurs 
émissions augmenter, et encore plus parmi les pays 
qui n’ont jamais ratifié le Protocole (les émissions 
américaines, par exemple, ont augmenté de 20% 
entre 1990 et 2008). En ce qui concerne les pays qui 
vont a priori respecter leur engagement national 
dans le cadre du PK, l’objectif n’en demeure pas 
moins insuffisant au regard de la science. En outre, 
on attribue une partie de la chute des émissions 
à la crise économique. Quel avenir espérer pour 
le PK lorsqu’on sait que les engagements pris à 
Copenhague2 par les pays industrialisés situent 
la planète sur une trajectoire de réchauffement 

1 -  Banque Mondiale, Petit livre vert, 2009.
2 -  CCNUCC, « Accord de Copenhague », Copenhague, décembre 2009.

proche des 3,5°C3 ? En outre, il est d’autant plus inac-
ceptable que les pays industrialisés - responsables 
historiques - exigent des efforts de réduction de 
GES de la part des pays émergents alors qu’ils se 
sont eux-mêmes révélés incapables de tenir leurs 
maigres engagements jusqu’ici. De plus, l’absence 
de politique publique ambitieuse de lutte contre 
le changement climatique aux États-Unis crée un 
climat de méfiance, puisque le pays concentre 
plus de 20% des émissions mondiales, et des 
niveaux d’émissions de GES par habitant deux 
fois supérieurs à la moyenne européenne, 6 fois 
supérieurs aux émissions chinoises et au moins 13 
fois supérieurs aux émissions africaines4.

ʈʈ Des engagements financiers insuffisants.
En parallèle, le marasme économique actuel 
empêche tout débat serein sur la question des 
financements nécessaires pour permettre aux 
pays les plus vulnérables d’opter pour un mode 
de développement sobre en carbone et en énergie 
et résilient au changement climatique. À Copen-
hague, ont été promis 30 milliards USD sur 3 ans et 
100 milliards USD par an dès 2020. C’est insuffisant 
au regard des besoins – estimés à 195 milliards 
de dollar publics par an d'ici 20205 pour le climat 
combinés avec les 0,7% du Revenu National Brut 
(RNB) promis pour renflouer l’Aide Publique au 
Développement d’ici 2015. Ce soutien est pourtant 
indispensable, à la fois pour relancer l’économie 
sur de nouvelles bases, et permettre de satisfaire 
des besoins essentiels dans le respect des équi-
libres écologiques et climatiques.

ʈʈ Une faillite du multilatéralisme ?
Alors qu’elle doit se doter d’un cadre de régulation 
pour l’après 2012, la négociation internationale 
s’enlise complètement dans des positions qui 
semblent irréconciliables. À cet égard, « l’accord 
de Copenhague » est l’illustration d’une sorte de 
faillite du multilatéralisme. Le système internatio-

3 -  Chiffres issus des calculs de Climate Analytics, 2009 
4 -  « Rapport sur les perspectives économiques en Afrique», BAD-OCDE, 2010
5 -  « FAB deal », CAN-I, 2009, inspire de données du PNUD.

« Le monde se situe 

aujourd’hui à un carrefour 

de crises qui se nourissent 

les unes les autres »
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Le volume d'aide publique au développement effectivement versé est loin de suffire à la réalisation des OMD.
Source : ONU, « Rapport 2010 sur le 8e objectif de développement, le partenariat pour le développement à la croisée des chemins », 2010.
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nal doit respecter les exigences démocratiques et 
la transparence, indispensables à l’acceptabilité 
politique du futur régime. Finalement, les négocia-
tions climatiques sont en crise car elles achoppent, 
souvent en l’occultant, sur le véritable problème 
de fond qui est celui de crises encore plus aigües 
des modèles de développement, particulièrement 
en Afrique.

2. La crise des voies de développement au 
Sud

ʈʈ Les Objectifs du Millénaire de Développement 
et l’échec des politiques de développement.

L’échec des modèles de développement appliqués 
dans les pays africains depuis des décennies 
s’est traduit par l’établissement des objectifs du 
millénaire de lutte contre la pauvreté (Sommet 
du Millénaire, Nations Unies, New York, 2000). Il 
a confirmé l’impossibilité d’assurer, suivant les 
modes de développement dominant, un « bien 
être » minimum pour une grande partie des 
populations les plus pauvres. Antérieurement, les 
programmes d’ajustements structurels avaient, 
sans vraiment de succès, cherché à effectuer les 
mêmes corrections. À cinq ans de l’échéance, la 
communauté internationale remet déjà en cause 
sa capacité à atteindre les Objectifs du Millénaire 
de Développement (OMD) et va même jusqu’à 
recommander6 aux pays de choisir parmi les 
objectifs ceux qui pourraient être atteints. 
Prenons l’exemple des OMD 1, 7 et 8.

6 -  Rapport sur les perspectives économiques en Afrique, BAD-OCDE, 2010

ʈʈ Échec de l’objectif 1 : une pauvreté et une 
famine structurelles.

À cinq ans de l’objectif fixé, avec l’explosion démo-
graphique notamment en Afrique, la pauvreté 
extrême continue à augmenter même si la pro-
portion de pauvres a décru de 58% en 1990 à 50% en 
20057. L’OMD devait réduire de moitié la population 
souffrant de la faim. Or le nombre de personnes 
sous-alimentées a pourtant augmenté d’environ 
30% entre 1992 et 20068. Malgré une croissance 
économique prononcée ces dernières années, la 
volatilité des prix des matières premières (notam-
ment agricoles), l’urbanisation, les changements 
de régimes alimentaires, la concurrence dans l’uti-
lisation des sols et les subventions aux agricultures 
des pays industrialisés ont gravement contribué à 
l’amplification de la pauvreté et de la malnutrition. 
La persistance de ces tendances va annihiler les 
gains découlant de la réalisation de l’objectif 1. Les 
facteurs sont le plus souvent exogènes aux pays 
pauvres (fluctuations des marchés agricoles mon-
diaux qui relèvent des régulations et dérégulations 
dans les pays riches surtout) mais les populations 
en subissent directement les conséquences : les 
récentes émeutes de la faim sur le continent afri-
cain et l’émigration clandestine en sont la preuve.

ʈʈ Échec de l’objectif 7 : un environnement 
« durable » précaire.

À la recherche d’un développement plus soute-
nable, la communauté internationale a inscrit la 
gestion durable des ressources naturelles dans 
des documents stratégiques. Cependant leurs 

7 -  idem
8 -  idem

objectifs environnementaux sont très faibles et 
peu respectés. L’environnement humain reste 
des plus précaires : les taudis en périphérie des 
villes d’Afrique subsaharienne concentrent 60% 
des ménages, l’accès à l’eau potable a été négligé 
en zone rurale et les services d’assainissement 
sont toujours très en deçà des objectifs. Le taux 
de déforestation a diminué mais reste dange-
reusement élevé. Le nombre d’espèces en voie de 
disparition continue d’augmenter dans les PED. 
Le plan d’action9 adopté par l’Assemblée Générale 
des Nations Unies suite au Sommet sur les OMD 
(septembre 2010) souligne l’urgence de réduire les 
émissions de GES car les changements climatiques 
gênent de plus en plus la réalisation de cet OMD.

ʈʈ Échec de l’objectif 8 : un partenariat mondial 
pour le développement « en souffrance ».

Contrairement à de nombreux effets d’annonce, 
l’aide publique au développement (APD) accuse un 
déficit de plus de 20 milliards de US$ par rapport 
aux engagements du G8 de Gleneagles de 2005 
qui devait doubler l’APD. Certes, l’année 2010 
semble relancer l’aide puisque celle-ci va sûrement 
atteindre 126 milliards US$ (OCDE 2010) en 2011. 
Et l’allégement de la dette (via l’Initiative pour 
les Pays Pauvres Très Endettés) a permis aux pays 
bénéficiaires de consacrer plus de ressources à la 
lutte contre la pauvreté. Mais on est encore loin 
de l’engagement des pays de l’OCDE d’allouer 0,7% 
de leur Revenu National Brut à l’APD d’ici 2015.
Le partenariat pour le développement est en 
souffrance, pas uniquement parce que les enga-

9 -  ONU, « Keeping the promise : united to achieve the Millenium 
Development Goals », septembre 2010.

gements d’aide ne sont pas atteints mais surtout 
parce que le modèle de développement dominant 
néglige la protection de certains biens publics 
mondiaux comme le climat.

3. Le manque de cohérence entre 
stratégies de développement et 
stratégies climatiques

ʈʈ Manque d’harmonisation entre documents 
stratégiques pour le développement et pour 
le climat.

Il devient de plus en plus clair qu’on ne peut conce-
voir séparément politiques climat et politiques de 
développement. Il n’existe pour l’instant aucune 
harmonisation ou cohérence entre les politiques 
de développement et les politiques environne-
mentales. Pour pouvoir accéder aux financements 
internationaux, les pays en développement sont 
obligés d’élaborer de nouveaux plans à chaque 
nouvel accord et conventions internationales, à 
chaque nouveau programme de financement des 
bailleurs. On aboutit ainsi à une cacophonie de 
plans : plans de développement nationaux, plans 
sectoriels et Documents de Stratégies de Réduc-
tion de la Pauvreté (DSRP) du Fonds Monétaires 
International (FMI) et Stratégies d’Aide aux Pays 
(SAP) de la Banque Mondiale, stratégies nationales 
de croissance économique, Plan-Cadre des Nations 
Unies pour l’Aide au Développement (PNUAD) et 
enfin, les OMD. Ces documents s’empilent et se 
répètent, et ne font que trop rarement l’objet d’une 
mise en œuvre à cause du manque de ressources 
financières, de la mauvaise gouvernance et des 
conditionnalités financières trop fortes imposées 

Si en Afrique et en Asie, le taux de pauvreté diminue, le nombre absolu de pauvres continue d'augmenter.
Source : PNUD, « What will it take to achieve the Millenium Development Goals ? An international assessment »,  
Juin 2010.
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dans la sobriété pour assurer un développement 
moins émetteur en GES et moins consommateur 
d’énergie. Cette deuxième voie cherche à concilier 
lutte contre la pauvreté, l’adaptation aux impacts 
climatiques et lutte pour l’efficacité et l’indépen-
dance énergétique. Choisir cette voie, c’est choisir 
un modèle de développement viable et pérenne.

ʈʈ La sobriété carbone et énergétique : un choix 
économique stratégique.

La priorité des PED reste le développement socioé-
conomique mais il est indispensable d’anticiper les 
impacts du changement climatique. On ne peut 
envisager une croissance économique qui ne 
cherche pas à s’adapter aux impacts climatiques 
présents et à venir. Au regard du réchauffement 
lié à la hausse mondiale des émissions et de la 
épuisement des énergies fossiles, le mot d’ordre 
de la communauté internationale devrait être 
« la sobriété ». Or, pour un pays en développement 
qui ne contribue pas au changement climatique, 
réduire ses émissions de GES indispensables à 
son développement peut apparaître comme 
une exigence irrecevable. Néanmoins, limiter la 
hausse tendancielle des émissions nationales 
dès aujourd’hui représente un choix stratégique 
et économique décisif sur le long terme pour les 
pays en développement importateurs d’énergies 
fossiles. D’une part, la sobriété énergétique per-
met de limiter la facture énergétique qui tend à 
déséquilibrer la balance commerciale des pays 
importateurs d’énergies fossiles. Dans un pays 

comme le Sénégal, l’indice10 de vulnérabilité éner-
gétique peut approcher les 20%. D’autre part, elle 
permet d’accroître l’indépendance énergétique et 
politique du gouvernement face à l’épuisement 
prévu des ressources mondiales en charbon et 
pétrole pendant ce siècle. Pour l’Afrique, continent 
qui dépend lourdement d’une économie agricole, 
l’indépendance énergétique représente un enjeu 
décisif  pour l’autonomie des agriculteurs et la 
sécurité alimentaire.

2. L’approche intégrée au niveau local : 
une stratégie gagnante

Cette approche intégrée climat-développement 
est à la fois novatrice et pragmatique. 
• �Pragmatique, elle n’invente rien puisqu’elle 

s’appuie sur l’existant à chaque fois que c’est 
possible. 

• �Novatrice parce qu’elle choisit de valoriser l’éche-
lon local comme acteur principal de la mise en 
œuvre mais aussi de l’élaboration de l’approche.

ʈʈ L’approche est mise en œuvre localement.
Jusqu’ici, les politiques nationales n’ont pas 
réussi à améliorer durablement les conditions de 
vie des communautés les plus pauvres, souvent 
parce qu’une fois mises en œuvre, les politiques 
nationales se révèlent éloignées des besoins des 
populations ou trop complexes à appliquer par 
les acteurs locaux. À ce titre, les plans locaux de 
développement privilégient une approche micro 
qui définit les besoins et met en œuvre les actions. 
Les autorités locales sont, par leur proximité avec 
le territoire, ses habitants et ses problématiques, 
les plus à même d’identifier les besoins et les 
priorités et donc d’y répondre. L’approche locale  

10 -  indice = rapport entre importation énergie en US$ et PIB

par les bailleurs. En outre, leurs objectifs de dura-
bilité environnementale sont très faibles pour la 
plupart. À cette longue liste, il faut encore ajouter 
les Plan d’Action National de lutte contre la déser-
tification (PAN), Programme d’Action National pour 
l’Adaptation (PANA), Communication nationale 
(CN), Evaluation des Besoins Technologiques (TNA), 
Actions  d’Atténuation Adaptées aux priorités 
Nationales (NAMA) dans le cadre de la CCNUCC, 
Plan d’Action National pour l’Environnement 
(PANE), Stratégie Nationale et Plan d’Action sur 
la Biodiversité (SNPAB), Agenda 21, Stratégie 
nationale pour le Développement durable (SNDD). 
Ces documents de protection de l’environnement, 
certes très utiles, s’appuient insuffisamment sur 
les priorités et programmes de développement 
du pays.

ʈʈ Des politiques de développement qui 
accentuent la vulnérabilité climatique.

Politiques climatiques et politiques de dévelop-
pement nationales sont souvent placées sous la 

tutelle de ministères différents. Ce manque de 
cohérence interministérielle peut donner des 
résultats ubuesques. Ainsi sont mises en œuvre 
des politiques de développement économique qui 
accroissent la vulnérabilité au changement clima-
tique : par exemple pour intensifier l’agriculture 
irriguée, les agriculteurs épuisent les aquifères 
trop rapidement, ce qui accroit le stress hydrique 
et dégrade la qualité des sols agricoles. On se 
retrouve aussi avec des politiques climatiques 
en contradiction complète avec les politiques 
de développement. Par exemple, pour satisfaire 
les besoins en bioénergie comme alternative aux 
énergies fossiles, des terres agricoles traditionnel-
lement utilisées pour assurer la sécurité alimen-
taire sont converties en masse. Ces incohérences 
découlent souvent du manque de coordination en 
amont entre les objectifs climatiques embryon-
naires et les plans de développement nationaux 
et sectoriels. Il faut impérativement s’orienter vers 
une autre approche du développement qui concilie 
ces objectifs en réalité complémentaires.

II. Réconcilier les objectifs climat et développement dans une nouvelle 
approche

1. Une nouvelle voie ?

ʈʈ Un développement faible en émissions de GES 
et résilient au changement climatique.

Dans cette perspective, le nouveau modèle de 
développement doit – en priorité - répondre aux 
besoins essentiels des populations tout en les pro-
tégeant des impacts du changement climatique. 
Mais il apparaît difficile de réaliser ces deux objec-
tifs sans par ailleurs viser l’atténuation des émis-
sions responsables du dérèglement climatique. Le 

scénario « laissez-faire » consisterait à reproduire 
le modèle industriel fortement carboné des pays 
riches et qui implique une dépendance structurelle 
et coûteuse aux énergies fossiles responsables 
du changement climatique. Choisir cette voie 
contribuerait au réchauffement et à en intensifier 
les impacts et, par la suite, à accroître le coût de 
l’adaptation climatique comme le démontre le 
rapport Stern (2007). Ce modèle est à la fois non-
viable et inutilement coûteux. En revanche, une 
autre voie propose d’investir à plus long terme 
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 Objectifs du millénaire pour  
le développement

Impacts des changements climatiques Exemples d’objectifs climat-développement

ʈʈ  Baisse des productions de l’agricul-
ture de subsistance et des produc-
tions commerciales.

ʈʈ Limitation de l’accès à l’eau potable et 
aux biens et services des écosystèmes.

ʈʈ Destruction imprévue des stocks et 
récoltes liée aux évènements clima-
tiques extrêmes.

ʈʈ  Renforcer la résilience des systèmes agricoles en 
adaptant les cultures, semis, méthodes agricoles.

ʈʈ Limiter l’usages des intrants et engrais chimiques 
dans l’agriculture.

ʈʈ Développer l’usage des pompes à eau fonctionnant à 
l’énergie renouvelable.

ʈʈ Assurer et rationaliser l’accès à l’eau potable et l’eau 
destinée à la production (irrigation goutte-à-goutte).

ʈʈ Protéger et consolider les lieux de stockage de l’ali-
mentation contre les intempéries extrêmes.

ʈʈ Développer l’usage des fours améliorés.

ʈʈ  Accroissement des tâches ménagères 
liées à la collecte de l’eau et du bois 
qui freine la scolarisation des enfants 
(en particulier, des jeunes filles).

ʈʈ Extrêmes climatiques obligeant à la 
migration et à l’interruption de la 
scolarité pour les enfants.

ʈʈ  Généraliser la sensibilisation sur le changement 
climatique, en adaptant le discours aux zones rurales 
et urbaines.

ʈʈ Assurer l’éducation pour tous au changement 
climatique.

ʈʈ Soutenir les écoles itinérantes.

ʈʈ  Accroissement des tâches entraînant 
l’exacerbation des inégalités entre 
les hommes et les femmes dans la 
répartition des tâches.

ʈʈ  Promouvoir le rôle primordial de la femme dans la 
lutte contre le changement climatique.

ʈʈ Réduire fortement le temps consacré par les femmes 
à la recherche de bois-énergie (via technologies 
simples).

ʈʈ organiser des modes de transport scolaires en zone 
rurale.

ʈʈ  Vulnérabilité accrue aux épidémies : 
inondations et fortes pluies plus 
fréquentes ajoutées à l’absence 
d’assainissement.

ʈʈ Mortalité accrue liée aux tempé-
ratures élevées et événements 
extrêmes.

ʈʈ  Lutter contre les eaux stagnantes en construisant 
des canaux d’évacuation d’eau de pluies et d’eaux 
usées.

ʈʈ Adapter les modes de construction de l’habitat 
avec ventilations naturelles et structures sanitaires 
améliorées.

ʈʈ  Réduction de la productivité des 
écosystèmes et de la disponibilité 
des ressources naturelles liées aux 
sécheresses, inondations…

ʈʈ Pertes en biodiversité, appauvrisse-
ment des ressources locales.

ʈʈ Glissements de terrain dans les bidon-
villes liés aux fortes précipitations.

ʈʈ Pollution atmosphérique et problèmes 
respiratoires.

ʈʈ  Protéger les communautés les plus vulnérables des 
impacts du changement climatique.

ʈʈ Assurer l’accès à l’énergie propre et économique 
pour tous.

ʈʈ Lutter contre la déforestation tout en créant de 
nouvelles sources de revenus pour les communautés 
locales.

ʈʈ Renforcer les actions de gestion participative des 
ressources naturelles.

ʈʈ Définir, accueillir et protéger les déplacés environ-
nementaux.

ʈʈ Augmenter les ressources pour l’adaptation et à 
l’atténuation (200 milliards de ressources publiques 
des pays industrialisés par an).

ʈʈ Développer l’accès aux micro-financements directs 
pour les communautés.

ʈʈ  Coût incrémental du changement 
climatique sur les politiques de 
développement.

ʈʈ  Impact du changement climatique sur 
la réalisation des OMD.

ʈʈ  Définir, accueillir et protéger les déplacés environ-
nementaux.

ʈʈ  Augmenter les ressources pour l’adaptation et 
l’atténuation (200 milliards de ressources publiques 
des pays industrialisés par an).

ʈʈ Développer l’accès aux micro financements directs 
pour les communautés.

apparaît plus légitime puisque la proximité facilite 
aussi la mobilisation de l’ensemble des acteurs 
de la société civile. Elle permet une meilleure 
appropriation et garantit l’acceptabilité sociale 
de l’enjeu et des solutions qui seront appliquées. 
En outre, la nature même des enjeux – l’adaptation 
notamment - exige souvent une déclinaison territo-
rialisée des solutions. Enfin, plus flexible, l’échelon 
local peut servir de laboratoire des idées, tester des 
projets-pilotes et s’inspirer de projets existants.

ʈʈ L’approche s’inspire des projets réussis.
Il existe déjà des projets de développement qui, 
simultanément, permettent l’adaptation aux 
impacts climatiques (on parle de « résilience ») et 
limitent le recours aux énergies fossiles (on parle 
de « sobriété »). Ces projets sont reproductibles 
et illustrent bien l’intérêt social, économique 
et environnemental de l’approche. Il faut impé-
rativement partir de ces projets réussis et des 
retours d'expérience pour identifier et organiser 
des programmes d’actions intégrées. Le chapitre 
suivant présente quatre de ces projets, élaborés 
et mis en œuvre par des ONG membres du RC&D.

ʈʈ L’approche nécessite un cadre national et 
international.

S’il faut penser et agir localement, il faut néan-
moins « relier » le terrain au global, en commençant 
par mettre en cohérence les approches intégrées 
territoriales au niveau national. Ce sont des éche-
lons national et international que découleront la 
volonté politique et les financements nécessaires à 
l’application de l’approche intégrant les enjeux cli-
matiques dans le développement. Il faut donc créer 
le cadre international qui optimisera l’accès des 
territoires aux fonds multilatéraux pour financer 

l’élaboration et la mise en œuvre du développe-
ment local à l’épreuve du changement climatique.

ʈʈ L’approche demande un effort de 
planification pour organiser sa mise en 
œuvre.

La priorité dans les années à venir sera la mise en 
œuvre d’actions concrètes par les pays en déve-
loppement. L’approche intégrée doit se traduire 
concrètement en actions dites « gagnant-gagnant » 
qui synchronisent la lutte contre le changement 
climatique et l’accès au développement. Pour 
que ces actions soient plus efficaces et toujours 
plus « intégrées », il faut les inscrire dans un cadre 
cohérent de mise en œuvre. Un exercice réussi de 
planification permet de gagner en efficacité dans 
l’application, de mettre en cohérence un ensemble 
d’actions, d’identifier et créer des synergies entre 
les parties prenantes, de limiter les redondances, 
de réduire les coûts de transaction et de réaliser 
des économies d’échelle, de partager des bonnes 
pratiques, etc. Ancrer l’approche dans un docu-
ment de planification permet de fixer un calendrier 
pour la mise en œuvre et engage politiquement 
et administrativement la collectivité, créant un 
climat favorable à l’investissement et à l’octroi 
de prêts et de dons.

ʈʈ L’approche capitalise sur l’existant.
Pour éviter d’allonger la liste interminable de 
plans et afin de s’appuyer sur des orientations 
stratégiques déjà identifiées, il faut renforcer, 
lorsque cela est possible, les plans de dévelop-
pement locaux déjà élaborés et pour certains, 
mis en œuvre. C’est une véritable démarche 
d’apprentissage qu’il faut alors appuyer au 
niveau territorial.

Assurer une éducation 
primaire universelle

Réduire la mortalité infantile  
et maternelle, et mortalité liées 
aux épidémies (VIH, paludisme)

Assurer une égalité des 
genres et une plus grande 
autonomisation des femmes

Assurer un  
environnement durable

Assurer un partenariat 
global pour le dévelop-
pement

Éradiquer la faim  
et l’extrême pauvreté

Intégrer des objectifs climatiques dans les Objectifs du Millénaire de Développement des Nations Unies.
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À l’épreuve du changement climatique : 4 
exemples d’une approche intégrée réussie

Nous voici au cœur du sujet et au plus près du ter-
rain. Cette approche « projet » cherche à valoriser 
l’échelon micro comme point de départ et exemple 
du succès de l’approche intégrée. À partir de là, 
comment assurer un changement d’échelle de ces 
types d’expériences concluantes au niveau local, 
voir national et même au-delà ?

3. Entretiens avec les porteurs de projets 
intégrés et réussis

Les entretiens mettent en avant la contribution 
des projets aux Objectifs du Millénaire de Déve-
loppement. Ces fiches-projets montrent aussi en 
quelle mesure les projets répondent en plus à des 
contraintes de sobriété et résilience. L’expérience 
des porteurs de projet permet d’identifier les pro-
cessus, obstacles et opportunités autour de la mise 
en œuvre de ces projets « intégrés » et de lancer 
des pistes quant aux conditions à réunir pour 
généraliser efficacement cette approche dans les 
stratégies locales et nationales du développement.

1. Le rôle clé de l’acteur de terrain

Il devient de plus en plus évident que le chan-
gement climatique contribue à aggraver les 
problèmes de développement existants, et qu’il 
convient donc d’adopter une approche intégrée. En 
l’absence de politiques nationales intégrant climat 
et développement, un certain nombre d’acteurs 
de terrain cherchent à élaborer – dans une 
démarche « par le bas » - de nouvelles approches 
pour atteindre plus efficacement les objectifs de 
développement sous contrainte climatique. Ils se 
donnent ainsi les moyens d’influencer les choix 
stratégiques des collectivités territoriales, et à 
terme, les orientations stratégiques nationales 
de développement.

2. Partir des projets réussis et montés par 
des membres du réseau

C’est dans cette perspective que des ONG membres 
du Réseau Climat & Développement ont relevé le 
défi d’intégrer des objectifs climatiques dans leurs 
projets de développement local. Quatre projets 
d’ONG membres ont été sélectionnés et présentés 
à l’atelier de renforcement de capacité du réseau 
de Juin 2010.

ʈʈ Projet 1.
Gestion durable des terres et développement 
économique local : Aménagement de la vallée de 
Mataki au Niger », EDER au Niger.

ʈʈ Projet 2.
 Développer la gestion communautaire des stocks 
de carbone forestier en Afrique de l’Ouest », ENDA 
Énergie au Sénégal.

ʈʈ Projet 3.
Promotion des foyers économiques dans la com-
mune de Zangnanado au Bénin pour lutter contre 
la déforestation et le changement climatique », 
OFEDI au Bénin.

ʈʈ Projet 4.
L’écotourisme dans la province de Berkane pour lut-
ter contre la pauvreté et protéger la biodiversité », 
Homme et Environnement au Maroc.

« Inspirons nous des réalisations 
exemplaires, ambitieuses et 
encourageantes pour élaborer 
des politiques à même d’atteindre 
un objectif de prospérité pour 
tous compatible avec les enjeux 
environnementaux »
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Ce qu’il nous manque ? 
Un document transversal 
permettant de synthétiser 
ces objectifs climatiques et 
de lutte contre la pauvreté.

Abdoulaye Issa, Secrétaire Général du Comité 
National de Coordination des ONG sur la Désertifi-
cation au Niger, nous raconte comment le projet a 
réussi à intégrer des objectifs de développement, 
de résilience et de sobriété carbone.

ʈʈ Le projet ?
Pays sahélien, le Niger souffre de la sécheresse et 
de la désertification. L'érosion éolienne et hydrique 
ravine les bassins versants et dégrade les sols du 
plateau de Toubout. Les régions touchées souffrent 
d’insécurité alimentaire chronique (notamment à 
cause du déficit fourrager qui menace la survie du 
bétail) et de pertes considérables de biodiversi-
té. Notre projet vise à promouvoir « la regénération 
naturelle assistée », à travers la restauration anti-
érosion de 327 ha de terres dégradées. À cet effet, 7 
sites maraîchers seront réhabilités et l’exploitation 
de la gomme arabique sera développée, avec un 
système d’irrigation maîtrisée à l’appui. Enfin, 
EDER forme les producteurs aux techniques de 
réhabilitation durable des terres. Nous employons 
les femmes aux travaux de réhabilitation pour leur 
permettre d’améliorer leurs revenus monétaires 
pendant cette période de crise.

ʈʈ À quels objectifs de développement répond 
votre projet ?

Le projet répond à l’objectif de lutte contre la 
pauvreté et la faim en développant les parcelles 
maraîchères et la production de gomme arabique à 
travers la gestion rationnelle des ressources natu-
relles. Il cherche aussi à améliorer les conditions 
économiques des populations rurales vulnérables 
de manière durable en organisant et formant les 

producteurs agricoles locaux. À terme, le projet 
devrait permettre de développer les transactions 
commerciales et de désenclaver économiquement 
la région. Par ailleurs, en ciblant les femmes, le 
programme « cash-for-work » répond à l’objectif 
de d’autonomisation des femmes en leur donnant 
plus de liquidité monétaire. Enfin, le programme 
de gestion durable des terres (reboisement, réha-
bilitation) répond à l’objectif de protection de la 
biodiversité locale.

ʈʈ Comment votre projet intègre-t-il l’enjeu de la 
sobriété carbone ?

Le programme de gestion durable des terres – 
notamment via les activités de plantation - a pour 
objectif la réhabilitation de « puits  de carbone » 
naturels et à terme, une augmentation de la capa-
cité de séquestration du carbone dans les sols. Il 
est vrai cependant que la sobriété carbone relève 
plus du co-bénéfice potentiel car nous n’avons pas 
mesuré la capacité d’absorption du carbone dans 
les sols de la commune. En outre, la réelle valeur 
ajoutée des puits de carbone est encore en débat 
dans les négociations internationales.

ʈʈ Comment contribue-t-il à renforcer la 
résilience du territoire aux impacts du 
changement climatique ?

Le projet s’attaque notamment au phénomène 
de désertification qui empêche la rétention des 
eaux dans les sols et menace le couvert végétal. En 
restaurant le plateau et en créant un seuil d’épan-
dage, nous contribuons à accroître la capacité 
d’infiltration des eaux dans les sols (via un système 
d’irrigation maîtrisée, réhabilitation de mares ensa-

blées). À terme, le projet permettra d’augmenter la 
fertilité des sols et de pérenniser le développement 
d’une agriculture maraîchère, minimisant ainsi la 
vulnérabilité économique et environnementale de 
la commune.

Tirer les leçons de cette intégration réussie des 
enjeux pour mieux planifier le développement 
local

ʈʈ Quel bilan faites-vous de votre projet intégré ?
Le projet a très bien fonctionné du fait que les 
objectifs de lutte environnementale et de réduc-
tion de la pauvreté convergeaient. Le plus inté-
ressant reste la démarche participative que nous 
avons mise en place : la contribution physique 
de la communauté aux travaux sur le projet a 
permis de sensibiliser rapidement le groupe à 
l’intérêt économique de protéger le plateau et 
son couvert végétal. C’est seulement une fois que la 
communauté s’est appropriée la logique du projet 
qu’on peut considérer le projet comme réussi et 
inscrit dans la durée. Nous avons veillé à ce que le 
projet soit facilement réplicable dans la commune 
(notamment par la formation des producteurs) et 
ailleurs, par nos procédures de suivi et d’évaluation 
très strictes.

ʈʈ Quelles sont les lacunes « climat » du plan/
objectif de développement auquel votre 
projet se rattache ?

Notre projet a puisé ses objectifs dans la Conven-
tion des Nations Unies pour combattre la déserti-
fication (UNCCD), la Convention des Nations Unies 

pour la Protection de la Biodiversité (UNCBD), la 
Convention-Cadre sur le Changement climatique, 
le Document Stratégique de Réduction de la 
Pauvreté du Niger et les Objectifs du Millénaire 
du Développement. Ce qu’il nous manque ? Un 
document transversal permettant de synthétiser 
ces objectifs climatiques 
et de lutte contre la 
pauvreté, une stratégie 
climat-développement 
par exemple.

ʈʈ Selon vous, comment 
intégrer les enjeux 
climatiques dans la planification locale ?

Tout d’abord, les ONG jouent un rôle crucial dans 
ce processus d’intégration. Le gouvernement doit 
en revanche mieux encadrer l’exécution de ces 
projets intégrés pour les faciliter, les répliquer, 
les harmoniser. Deuxièmement, je pense que 
notre projet a permis d’illustrer à quel point la 
démarche participative est essentielle pour sa 
durabilité et son impact sur le développement 
local. Cette démarche participative appuiera et 
servira nécessairement l’approche « intégrée » 
du développement. On ne peut réussir à planifier 
un développement à l’épreuve du changement 
climatique sans y impliquer directement les com-
munautés concernées.

Gestion durable des terres et développement économique 
local : aménagement de la vallée de Mataki au Niger

ONG : Énergie et Environnement pour le 
Développement Rural (EDER)

Régions ciblées : vallée du Mataki, 
commune rurale de Badaguichiri
Durée : septembre 2009 à 
septembre 2010

Budget : 150 000 Euros
Projet financé par : Fonds Italie CILSS

Mali Niger

Tchad

NigeriaBénin

Burkina Faso

Projet 1.
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À l’échelle d’une collectivité 
territoriale, il faut mettre 
en place des processus 
consultatifs avec la société 
civile et les communautés 
ciblées par les projets.

Mali

Mauritanie

Burkina Faso
Bamako

Guinée-Bissau

Tomboronkoto
Faranida

Djalicunda

Côte d'Ivoire

Ghana
Guinée

Sénégal

Gambie

Sierra Leone

Libasse Ba, coordonnateur de programmes pour 
ENDA Energie, nous raconte comment le projet a 
réussi à intégrer des objectifs de développement, 
de résilience et de sobriété carbone.

ʈʈ Le projet ?
La dégradation accélérée des forêts en Afrique 
de l’Ouest menace l’économie et les modes de vie 
des communautés autochtones qui en dépendent. 
Le taux de pauvreté y est supérieur à la moyenne 
nationale. La dégradation diminue le potentiel de 
stockage de carbone dans les sols alors même que 
le réchauffement climatique va en s’accentuant. 
Le projet développe des activités économiques 
rentables et sans danger pour la forêt, comme 
la commercialisation de miel et de charbon. Il 
forme les populations à la gestion améliorée de 
la forêt (lutte contre feux de forêts, dépollution) 
et freine la dégradation des sols en impliquant les 
communautés dans le suivi du stock de carbone 
forestier à l’aide de GPS et de Pocket PC.

ʈʈ À quels objectifs de développement répond 
votre projet ?

Le projet a permis d’augmenter de manière durable 
le niveau de revenu des communautés rurales 
ciblées. Il a contribué par ailleurs à protéger la 
forêt par des pratiques de gestion forestière plus 
durables. Le projet a encouragé la démocratisation 
des modes de gestion et l’implication des femmes 
avec la mise en place de processus de concertation, 
de formation et de sensibilisation.

ʈʈ Comment votre projet intègre-t-il l’enjeu de la 
sobriété carbone ?

Mesurer le carbone stocké dans la biomasse est 
une étape essentielle vers la mise en place d’u 
système de Paiement pour Services Environnemen-
taux, via le mécanisme international REDD+ en 
cours de création: il donnera une valeur monétaire 
à la protection de la forêt et redirigera les béné-
fices vers les communautés qui y vivent. À cette fin, 
ces dernières ont été formées aux enjeux et aux 
processus internationaux, ainsi qu’à la collecte de 
données sur les stocks de carbone dans les sols à 
l’aide de nouvelles technologies, comme des GPS 
et des petits ordinateurs portables. Nous estimons 
la dégradation évitée de 1,8 à 20,7 tonnes de CO2 
par hectare chaque année.

ʈʈ Comment contribue-t-il à renforcer la 
résilience du territoire aux impacts du 
changement climatique ?

La gestion communautaire de la forêt permet 
d’optimiser et de pérenniser les modes de vie 
forestiers et contribue en ce sens à réduire la 
vulnérabilité du territoire et des peuples. Un des 
co-bénéfices du projet a été l’adaptation rapide 
des communautés. On a vu un ralentissement 
des mouvements d’exode et de transhumance 
liés à la dégradation du moyen de subsistance 
des communautés.

Tirer les leçons de cette intégration réussie des 
enjeux pour mieux planifier le développement

ʈʈ Quel bilan faites-vous de votre projet  
« intégré » ?

Le projet a atteint tous ses objectifs en rapport 
avec le climat et le développement. L’intégration 
des objectifs a été facilitée par la nature com-
plémentaire des actions. Les paysans ont été 
correctement formés et l’information collectée. 
Les conclusions ont même permis d'alimenter les 
débats en cours sur le mécanisme REDD dans les 
négociations multilatérales. Le projet a vocation 
à être répliqué puisqu’il a obtenu le même succès 
dans les trois zones du globe où il a été mis en 
œuvre.

ʈʈ Quelles sont les lacunes « climat » du plan/
objectif de développement auquel votre 
projet se rattache ?

Le projet répond à des objectifs inscrits dans 
la Convention Cadre des Nations Unies pour le 
Changement Climatique et n’a donc pas de lacunes 
« climat » à proprement parler. En revanche, la 
Convention tend à cloisonner les enjeux de rési-
lience et de sobriété alors que nous proposons 
une approche croisée. En outre, la convention met 
l’accent sur les objectifs climatiques aux dépens 
des enjeux de développement.

ʈʈ Selon vous, comment intégrer les enjeux 
climatiques dans la planification locale ?

Nous avons pu observer le rôle crucial de la concer-
tation et de l’implication des parties prenantes 
dans le processus de mise en œuvre du projet. 
La communauté doit s’approprier les enjeux, la 
méthodologie et le projet. Elle doit comprendre en 
quoi mesurer et stocker le carbone contribue à la 
fois à son bien être et à la protection de la forêt. 
À l’échelle d’une collectivité territoriale, il faut 
mettre en place des 
processus consultatifs 
avec la société civile 
et les communautés 
ciblées par les projets.

Développer la gestion communautaire des stocks de carbone 
forestiers en Afrique de l’Ouest

ONG : ENDA Energie
Régions ciblées : Guinée Bissau 
(Djalicounda), Mali (Faranida), 
Sénégal (Toboroconto)
Durée : 2004-2009

Projet financé par : DGIS
Budget : 500 000 euros

Projet 2.
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Intégrer les enjeux 
climatiques dans les 
stratégies locales 
suppose de retravailler 
le maillage économique 
et de restructurer les 
filières impliquées.

ʈʈ Comment contribue-t-il à renforcer la 
résilience du territoire aux impacts du 
changement climatique ?

L’accès à l’énergie est devenu à la fois un problème 
de développement et un enjeu climatique. En ratio-
nalisant la consommation d’énergie et en mettant 
à disposition des technologies simples et adaptées, 
le projet a permis de réduire la vulnérabilité éner-
gétique des communautés béninoises. Par ailleurs, 
il a contribué à préserver les arbres sur pied et les 
fonctions vitales des forêts.

Tirer les leçons de cette intégration réussie des 
enjeux pour mieux planifier le développement 
local

ʈʈ Quel bilan faites-vous de votre projet intégré ?
Les objectifs climat et développement du projet 
sont indissociables, preuve qu’on ne peut pas 
les affronter séparément. Prenons l’exemple du 
foyer amélioré : en rationalisant la consommation 
de bois de feu, il contribue en même temps à la 
sécurité énergétique, protège les puits de carbone 
forestiers, renforce les capacités de production 
artisanale, améliore le bien-être de la femme et 
crée des fenêtres d’opportunité économique. En 
outre, le projet est réplicable et pérennisé par 
la chaîne de formation très solide : les femmes 
forment des femmes qui forment elles-mêmes 
d'autres femmes. Le projet continuera d’exister 
après notre départ.

ʈʈ Quelles sont les lacunes « climat » du plan/
objectif de développement auquel votre 
projet se rattache ?

Le projet répond à un objectif du Programme d’Ac-
tion National pour l’Adaptation (PANA) du Bénin 
qui appelle à anticiper les impacts du changement 
climatique et répondre aux besoins énergétiques 
des béninois en pérennisant la disponibilité et l’ac-
cès à la biomasse énergie. Cependant, le PANA cible 
uniquement l’adaptation. Il 
serait utile de combiner les 
objectifs énergétiques et 
de résilience dans un seul 
document en déclinant les 
mesures proposées pour 
chaque objectif prioritaire 
de développement.

ʈʈ Selon vous, comment 
intégrer les enjeux climatiques dans la 
planification locale ?

Intégrer les enjeux climatiques dans les stratégies 
locales suppose de retravailler le maillage écono-
mique et de restructurer les filières impliquées. 
Dans le cas de notre projet, il était essentiel de 
former les artisans à la fabrication de foyers amé-
liorés pour la cuisson. En renforçant les capacités 
locales de production sur des technologies et des 
techniques compatibles avec le changement 
climatique, les enjeux climatiques trouveront 
naturellement leur place dans la planification 
du développement et de l’accès à l’énergie.

Ir. Krystel Dossou, économiste spécialisé sur les 
questions agricoles pour OFEDI, nous explique 
comment le projet a réussi à intégrer des objectifs 
de développement, de résilience et de sobriété 
carbone.

ʈʈ Le projet ?
Les technologies dans le secteur de l’énergie au 
Bénin sont obsolètes et la vulnérabilité énergé-
tique affecte durement les populations. En abat-
tant des arbres sur pied comme bois de feu ou le 
transformer en charbon exporté dans les villes, 
les communautés participent à la destruction de 
la forêt et contribuent directement au réchauf-
fement climatique. Le projet avait pour but a) la 
promotion et vulgarisation de foyers améliorés 
et autocuiseurs pour limiter la consommation de 
bois de feu et b) le reboisement progressif des 
zones déboisées. OFEDI a formé des femmes aux 
travaux de forgerons, soudeurs et potiers pour 
fabriquer les foyers améliorés en matériaux locaux 
pour les uns et en métal ou alliage pour les autres. 
Chaque femme a ensuite formé 4 autres femmes. 
Au total, 2490 foyers améliorés ont été construits 
et sont en cours d’utilisation. Le projet a ciblé en 
priorité les groupes de femmes dont les activités 
agroalimentaires (production d’huile) sont forte-
ment consommatrices de bois-énergie.

ʈʈ À quels objectifs de développement répond 
votre projet ?

En développement l’accès à l’énergie, le projet 
répond à un enjeu de sécurité alimentaire des 
plus élémentaires puisque la communauté dépend 
du bois de feu pour la cuisson de ses aliments. En 
ciblant les femmes, le projet permet de promouvoir 
leur autonomisation: en allégeant leur tâche quo-
tidienne de collecte de bois-énergie, il leur permet 
de sauver du temps, d’économiser des revenus et 
de développer d’autres activités plus rentables. 
Enfin, en luttant contre la déforestation, notre 
projet protéger l’écosystème dont dépendent les 
communautés environnantes.

ʈʈ Comment votre projet intègre-t-il l’enjeu de la 
sobriété carbone ?

Nous avons atteint deux objectifs d’atténuation : 
d’une part, les foyers améliorés ont permis de 
limiter la consommation de bois de feu. Dans le 
cas des femmes travaillant à l’extraction d’huile 
agroalimentaire, on estime que la consommation 
a diminué de 49%. Ce résultat prend toute son 
importance lorsqu’on sait que la déforestation est 
responsable de 20% des émissions GES mondiales 
et notamment liée au prélèvement de bois-énergie 
et la production de charbon. D’autre part, les acti-
vités de reboisement ont aussi contribué à freiner 
le phénomène de déforestation et donc in fine, à 
limiter les émissions de GES.

Promotion des foyers améliorés dans la commune de 
Zangnanado au Bénin pour lutter contre la déforestation

ONG : Organisation des Femmes 
pour la gestion de l’Energie, de 
l’Environnement et la promotion du 

Développement Intégré, OFEDI Bénin (www.ofedi.org)
Projet financé par : le FEM, OFEDI
Régions ciblées : Commune de Zangnanado, Bénin
Budget : 160 000 euros
Durée : Juillet 2007- Juin 2009

Ghana

Togo

Bénin

Nigeria

Burkina Faso

Projet 3.
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Mohammed SADDIK, trésorier et chargé de projet 
à la HEE nous raconte comment le projet a réussi 
à intégrer des objectifs de développement, de 
résilience et de sobriété carbone.

ʈʈ Le projet ?
Taforalt est considérée comme la commune la 
plus pauvre de la province de Berkane au Maroc 
et ses habitants vivent principalement d’une agri-
culture vivrière et en situation de pénurie d’eau. 
Afin d’améliorer les conditions économiques 
locales, nous avons souhaité développer une 
zone éco-touristique dans le douar de Tghasrout: 
création d’un gîte, amélioration de la production 
agricole vivrière assortie d’une production artisa-
nale locale. Afin de concilier le développement 
économique et agricole de la région avec des 
impératifs de protection de la biodiversité locale, 
HEE a mis en place de micro-projets d’adaptation 
et de sensibilisation à la fragilité des écosystèmes 
du Sibe de Béni Snassen, et développé une agri-
culture alternative de plantes aromatiques et 
médicinales.

ʈʈ À quels objectifs de développement répond 
votre projet ?

Le projet contribue à améliorer la productivité 
agricole de 38 familles grâce à une meilleure ges-
tion de l’eau et à la formation des agriculteurs à 
des pratiques agricoles plus adaptées. Il contribue 
aussi à renforcer la sécurité alimentaire de ces 
familles qui dépendent fortement de cette agricul-
ture essentiellement vivrière. Le projet promeut 

l’autonomisation des femmes en développant la 
vente de leurs produits artisanaux qui leur rap-
portent, en moyenne, 130 euros par mois chacune. 
Enfin, il a permis de consolider le tissu social par 
la gestion communautaire développée autour du 
projet. Il assure un environnement humain plus 
durable en pérennisant le savoir-faire agricole et 
la stabilité économique.

ʈʈ Comment votre projet intègre-t-il l’enjeu de 
la sobriété carbone ?

Le projet contient deux objectifs de sobriété car-
bone puisque d’une part, le système d’irrigation 
goutte-à-goutte sera alimenté par une pompe à 
eau fonctionnant à l’énergie solaire et d’autre 
part, en améliorant les pratiques agricoles, nous 
optimisons les capacités de stockage du carbone 
dans les sols. Cependant, la sobriété carbone est 
plus un co-bénéfice qu’un objectif avoué du projet.

ʈʈ Comment contribue-t-il à renforcer la 
résilience du territoire aux impacts du 
changement climatique ?

Le projet accroît la résistance aux impacts de chan-
gement climatique des systèmes de gestion des res-
sources naturelles et des moyens de subsistance de 
la communauté de Taforalt. Le système d’irrigation 
goutte-à-goutte permet de rationaliser la ressource 
hydrique alors que les réserves d’eau sont limitées 
dans la région. Le projet a par ailleurs permis de 
sensibiliser les décideurs aux problématiques agri-
coles et hydriques de la région et donc, de mieux 
orienter les politiques publiques d’adaptation qui 

permettront de renforcer la résilience climatiques 
du territoire dans les années à venir.

Tirer les leçons de cette intégration réussie des 
enjeux pour mieux planifier le développement 
local

ʈʈ Quel bilan faites-vous de votre projet 
intégré ?

Notre projet démontre bien la pertinence d’adop-
ter une approche climat-développement puisque 
de plus en plus, le climat va affecter l’économie 
locale et nationale. Depuis quelques années déjà, 
nous avons compris l’importance de prendre en 
compte la contrainte climatique dans nos projets 
de développement local. Face à la difficulté de 
convaincre la communauté du bienfondé de cette 
intégration, nous avons organisé des ateliers de 
sensibilisation autour d’exemples concrets des 
variabilités climatiques vécues par les commu-
nautés. Enfin, suite à l’atelier de Saly organisé 
par le Réseau Climat & Développement, nous 
avons décidé de renforcer les objectifs de sobriété 
carbone dans le projet.

ʈʈ Quelles sont les lacunes « climat » du plan/
objectif de développement auquel votre 
projet se rattache ?

En tant que projet de développement agricole, 
notre action s’inscrit dans le Plan Maroc Vert 
adopté en 2008 pour relancer le secteur agricole. 
Le projet contribue notamment aux objectifs d’ac-
croître le revenu des agriculteurs et de protéger 
les ressources naturelles. Cependant, le plan cible 

le développement économique au détriment de la 
protection des ressources. En outre, il n’anticipe 
pas les impacts du changement climatique sur les 
rendements agricoles futurs et ne contient pas 
de mesures d’adaptation aux impacts des chan-
gements climatiques ni de mesures de limitation 
de la hausse tendancielle des émissions alors que 
celles-ci contribueraient justement à pérenniser 
les actions du Plan Maroc Vert.

ʈʈ Selon vous, comment intégrer les enjeux 
climatiques dans la planification locale ?

Des projets comme le nôtre illustrent les co-
bénéfices de l’intégration des enjeux climat et 
développement et servent de pilotes réussis pour 
influencer les choix des planificateurs du dévelop-
pement à l’échelle régionale et nationale. À cette 
fin, il faut communiquer 
sur les projets auprès des 
planificateurs. Il s’agit 
par ailleurs de sensibi-
liser le gouvernement 
aux impacts des aléas 
climatiques sur l’écono-
mie nationale, ce qui né-
cessite de renforcer les 
capacités de la société 
civile en matière de plaidoyer. Intégrer les enjeux 
climatiques dans les objectifs de développement 
nécessite par ailleurs d’éduquer les populations 
ciblées par les actions mises en œuvre.

L’écotourisme dans la province de Berkane pour lutter contre 
la pauvreté et protéger la biodiversité

ONG : Homme & 
Environnement (HEE)
Régions ciblées : Province de 
Berkane au Maroc.

Durée : septembre 2009-septembre 2011
Budget : 365 406,19 euro
Projet financé par : l’Assemblée de 
Coopération Pour la Paix (ACPP), la région 
d’Asturias, et la région de Tarragona, Espagne.

Berkane

Figuig

Jerada

Oujda

Taounate
Taza

Nador

Al Hoceima

Chefchaouen

TétouanTanger

Larache

Fès

 Des projets comme le 
nôtre servent de pilotes 
réussis pour influencer 
les choix des planifica-
teurs du développement 
à l’échelle régionale et 
nationale.

Projet 4.

MAROC
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Mobiliser les échelons décisionnels 
pour garantir le succès de l’approche 
intégrée climat-développement

L’équation climat-développement
Résoudre l’équation climat/développement passe par une refonte globale des politiques de dévelop-
pement et d’environnement, ainsi que par une redéfinition du rôle des différents acteurs impliqués. 
Si depuis plusieurs décennies, l’échelon local et la société civile ont largement investi le champ du 
développement, le lien entre les différentes échelles locale, nationale et internationale mérite d’être 
édifié. Une recomposition importante des jeux d’acteurs est indispensable si l’on recherche efficacité 
et équité pour parvenir à la prospérité. En 1992, la conférence de Rio avait d’ailleurs esquissé cette 
évolution, en faisant du niveau local la composante essentielle des stratégies de développement 
durable. Alors que la société civile et les acteurs locaux du développement portent cette vision depuis 
maintenant 20 ans, les accords internationaux, au premier rang desquels la CCNUCC, semblent continuer 
à fonctionner comme si l’innovation locale, les stratégies intégrées de développement ou la gestion de 
l’environnement ne faisaient pas partie des instruments incontournables si on veut atteindre l’objectif 
de réduire de moitié les émissions mondiales de GES d’ici 2050.

1. Pour une planification adaptée aux enjeux du 21e siècle

La recherche d’une nouvelle approche climat/
développement passe par une remise en question 
des processus et des espaces pour l’action qui 
ont, jusque-là, servi de cadre de référence à la 
planification du développement. Ces derniers ont 
abouti, on l’a vu précédemment, à une diversité 
de plans et de stratégies (DRSP, OMD, PDD, PAN, 
PAE, etc.) aux objectifs et moyens d’action parfois 
divergents.
Historiquement, la planification est le plus sou-
vent un processus centralisé et centralisateur 
à l’échelon national. On lui reproche souvent 

d’une part, son inefficacité à réellement mettre 
en cohérence les objectifs et les actions des mul-
tiples stratégies ; et d’autre part, son incapacité 
à identifier et prendre en compte les besoins, 
les demandes et les priorités des communautés 
locales. Cette critique est valable aussi pour les 
récentes stratégies de lutte contre le changement 
climatique. Le Programme National d’Action pour 
l’Adaptation (PANA) par exemple a favorisé la par-
ticipation des parties prenantes mais ne reflète 
pas suffisamment les préoccupations réelles des 
communautés locales vulnérables.

2. Repenser les interactions entre les échelons

L’ensemble des projets exemplaires présentés ici 
témoigne de la richesse des initiatives locales qui 
répondent à la fois aux impératifs de dévelop-
pement et aux exigences d’adaptation et d’atté-
nuation du changement climatique. Ils sont aussi 
l’illustration de l’interaction permanente entre 
les échelons local, national (voire régional) et le 
cadre international. Les projets locaux sont sans 
aucun doute les plus à même de faire émerger 
des approches et des outils innovants. Le niveau 
national et régional jouent un rôle structurant 

dans l’organisation et la diffusion de ces pratiques 
tout en permettant la définition d’objectifs de 
lutte contre la pauvreté et de résilience face au 
changement climatique. Celles-ci ne peuvent être 
pérennisées que si une architecture internationale 
garantit un accès à un financement adapté et 
durable aux stratégies locales. Chaque échelon 
contribuera donc de manière plus effective à 
l’élaboration et la mise en œuvre, et surtout à la 
réussite, de l’approche intégrée climat-dévelop-
pement.

« Réunissons les conditions 
essentielles à chaque 
échelon politique »
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ʈʈ Cadre national facilitant la mise en œuvre locale de l'approche 
climat-développement

ʈʈ Intégration des objectifs climat dans 
le plan de développement local

ʈʈ Mise en œuvre et partage 
des bonnes pratiques locales

Projets Climdev
Initiatives 

innovantes

L’échelon local : le laboratoire d’une 
approche intégrée innovante

Face aux lacunes de la planification centrale, on 
reconnaît de plus en plus que l’échelon local est 
l’une des portes d’entrée les plus pertinentes pour 
répondre aux défis du développement. Grâce aux 
politiques de décentralisation, des plans locaux de 
développement existent et structurent l’action des 
territoires. Ces plans doivent désormais intégrer 
de nouveaux enjeux : l’adaptation au changement 
climatique et la sobriété énergétique et carbone. 
Cet exercice est à première vue périlleux car fixer 
des objectifs de sobriété dans un contexte de 
pauvreté peut paraître contradictoire. Mais les 
projets présentés témoignent des innovations 
extrêmement intéressantes qui émergent sur le 

terrain et qui contribuent à concilier lutte contre 
la pauvreté et le changement climatique.
L’échelon local constitue un véritable creuset 
d’innovation et peut servir de laboratoire pour 
tester des programmes intégrés. Il est aussi 
l’espace pertinent pour le suivi et l’évaluation des 
bénéfices des actions d’adaptation et présente un 
large potentiel de réduction d’émissions de GES. 
Comment alors intégrer efficacement les enjeux 
d’adaptation et de sobriété énergétique dans la 
planification locale ? L’idée n’est pas de lancer 
tous azimuts les collectivités dans l’élaboration 
des nouveaux plans mais d’inscrire la question du 
changement climatique dans ce qui existe déjà.

Les conditions à réunir pour intégrer les enjeux climatiques 
dans la planification locale du développement

ʈʈ En amont du processus de planification, il 
s’agit d’établir un « profil climatique » du 
territoire : diagnostic des vulnérabilités et 
opportunités du territoire.

L’amélioration de la productivité agricole pour 
la sécurité alimentaire, la mise en place d’infra
structures sociales et la création d’emplois et de 
revenus sont des priorités de développement local 
qui sont menacées par les dérèglements clima-
tiques, en particulier dans les zones touchées par 
la désertification et la sécheresse. Au plus près des 
activités économiques et sociales, la collectivité 
territoriale aura donc pour mission de cartogra-
phier les fragilités existantes aux impacts du 
changement climatique, ainsi que les risques liés 
à l’accentuation des impacts. Il s’agira par ailleurs 
d’analyser les opportunités liées à la morphologie 
et aux activités du territoire qui permettront de 
renforcer la résilience face aux changements cli-
matiques. Ce diagnostic doit s’inscrire dans une 
logique de développement et identifier en quelle 
mesure les vulnérabilités accentuent la pauvreté 
et la marginalisation de certaines communautés, 
et en quelle mesure les opportunités peuvent avoir 
un effet de levier sur la prospérité. Le diagnostic 

s’appuiera en priorité sur les expertises existantes 
(PANA et documents stratégiques de la collectivité).

ʈʈ Inscrire l’initiative locale dans un cadre 
plus large pour une meilleure gouvernance 
nationale des actions.

Les stratégies locales climat-développement ne 
doivent pas s’élaborer de manière isolée mais 
s’intégrer dans les plans nationaux et sectoriels 
du pays pour garantir la cohérence et améliorer 
la gouvernance nationale. Dans cette perspec-
tive, les planificateurs locaux s’appuieront sur 
les documents de référence existants à l’échelon 
national afin de renforcer la cohérence straté-
gique et développer des synergies intersectorielles 
localement.

ʈʈ Mobiliser les financement nécessaires 
à l’élaboration et la mise en œuvre de 
l’approche intégrée.

La mobilisation des ressources financières 
constitue un pré-requis pour assurer le succès de 
l’approche intégrée. Le financement fait appel à 
une diversification des partenariats et des coopé-
rations : recours aux financements internationaux 

Synthèse des interactions entre les échelons local, national et international pour obtenir une approche climat-développement réussie.

3. Intégrer efficacement les enjeux climatiques dans la planification du développement.

Quel rôle jouent les différents échelons (local, 
national et international) dans l’élaboration et 
la mise en œuvre des politiques climatiques et de 
développement. Quelles sont les actions et cadres 
à mettre en place à chaque niveau pour faire en 
sorte que l’approche intégrée soit mise en œuvre 
et réussie localement ?

Pour chaque échelon, en fonction de l’expérience 
et de l’analyse des membres du réseau climat & 
développement, un certain nombre de conditions 
clés ont été formulées. Elles constituent une liste 
non-exhaustive des points sur lesquels le réseau 
pense qu’il faut mettre l’accent. La plupart d’entre 
elles sont déjà connues, mais insuffisamment mises 
en œuvre.

ʈʈ Cadre multilatéral pour la gouvernance et le financement du modèle climat-développement
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acteurs du développement local. Afin de créer un 
« réflexe changement climatique » chez toutes 
les parties prenantes et de permettre une arti-
culation avec les réalités quotidiennes, il revient 
à la collectivité d’organiser des campagnes de 
sensibilisation, d’information, de formation des 
populations, des employés des structures d’appui 
au développement local, des planificateurs et des 
décideurs locaux. Ce travail de sensibilisation doit 
commencer très tôt dans le processus de planifica-
tion, dès l’élaboration du « profil climat ».

ʈʈ Mettre en place des cadres de concertation 
locale.

Afin de faciliter l'implication des parties prenantes 
dans les choix de gouvernance locale dans la straté-
gie climat-développement, il revient à la collectivité 
locale de créer des cadres de concertation adaptés 
et accessibles au plus grand nombre. Ces cadres 
permettront de développer l’expertise de la société 
civile sur les questions climatiques et de garantir 
une appropriation effective des enjeux et de la 

stratégie par le plus grand nombre. Par exemple, 
en impliquant les entreprises dans l’élaboration 
de la stratégie climat-développement, la collec-
tivité s’assure de leur implication lors de la mise 
en œuvre, et crée de nouvelles opportunités de 
cofinancement.

Conclusion

L’échelon local est un espace d’innovation capable 
de construire des stratégies intégrées répondant 
aux défis du développement sobre en carbone 
et en énergie.Il identifie les besoins, construit 
un dialogue avec la société civile et les acteurs 
économiques, et élabore des priorités stratégiques. 
Ainsi, il pose les bases de nouvelles pratiques 
permettant ensuite d’attirer des financements 
internationaux. Les bonnes pratiques contribuent 
aussi à l’élaboration d'un cadre national adapté 
permettant de mettre en cohérence, d’adapter et 
de répliquer les projets les plus pertinents.

Un exemple d’appui aux collectivités territoriales pour une approche 
intégrée développement et climat : ENDA en Afrique de l’ouest

L’objectif de l’appui est d’introduire l’approche 
intégrée au sein des collectivités territoriales dans 
l’élaboration de leur Plan Local de Développement 
(PLD). À chaque étape de la démarche de planifi-
cation (diagnostic participatif, cartographie des 
ressources, mise en cohérence des secteurs, iden-
tification des priorités et plans et budgétisation), 
il s’agit d’introduire les éléments spécifiques au 
climat en matière d’atténuation et d’adaptation 
(notamment sur le plan énergétique).

Il ne s’agit pas de se substituer aux acteurs locaux 
mais de les appuyer. À ce titre, ENDA appuie l’élabo-
ration du profil climatique du territoire (matrice des 
vulnérabilités et opportunités). En parallèle, sont 
organisées des rencontres de sensibilisation avec 
les Agences Régionales de Développement (ARD), 

les Services Techniques déconcentrés de l’État (STD), 
les Structures d’Appui au développement local, les 
élus locaux, les représentants des Programmes de 
développement et des Organisations Communau-
taires de base (OCB). ENDA forme par ailleurs des 
bureaux d’étude et enquêteurs/animateurs pour 
approfondir les points techniques des documents 
de planification. ENDA organise des collectes d’infor-
mation afin d’étayer le profil climatique de la zone 
et d’y intégrer d’autres thématiques prioritaires 
de développement : énergie et genre par exemple.

Ainsi, l’élaboration du PLD se trouve transformée, 
étape par étape, par l’intégration d’informations 
et d’éléments nouveaux, ici le changement clima-
tique, par les acteurs eux-mêmes.

Les étapes à suivre pour ajouter des objectifs climats au cours de l’élaboration d’un plan local de développement.
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Zoom n°1.

(financements précoces, Fonds d’Adaptation, 
fonds global post-2012, financements bilatéraux, 
coopération décentralisée, financement de 
NAMAs) mais aussi aux ressources publiques 
locales (budget étatique, recettes des taxes) et aux 
ressources issues du secteur privé (partenariats 
public-privé, investissements programmatiques, 
fondations, institutions de microcrédit). Il revient 
à la collectivité territoriale d’élaborer ou de réviser 
les plans d’investissement locaux pour y intégrer 
les objectifs climat-développement.

ʈʈ Appliquer des critères de résilience et de 
sobriété énergétique aux activités organisées 
sur le territoire.

Il est essentiel, qu'à brève échéance, la collectivité 
élabore un cahier des charges avec des condi-
tionnalités a minima de sobriété et résilience. Ce 
cahier des charges s’appliquerait tant aux projets 
mis en œuvre, financés ou subventionnés par la 

collectivité (notamment, au moment des appels 
d’offre) qu’aux actions mises en œuvre sur le terri-
toire par les parties prenantes du développement 
local (entreprises, ONG locales et étrangères). Le 
respect de ce cahier des charges ouvriraient à des 
financements spécifiques "climat". Par exemple, un 
projet de construction d’école devrait répondre à 
certains critères de résilience et de sobriété éner-
gétique (le cas échéant) avant d’obtenir un permis 
de construire et un financement "Climat" adéquat.

ʈʈ Renforcer la participation des décideurs, 
planificateurs et des citoyens par des actions 
de sensibilisation.

Il est plus difficile d’atteindre un objectif de déve-
loppement si les acteurs et bénéficiaires ne se 
sont pas appropriés le pourquoi et le comment. 
L’échelon local bénéficie d’un lien privilégié 
avec les individus et à ce titre, doit favoriser une 
participation active et inclusive des différents 

Élaboration d'une stratégie locale de développement

Intégration d'objectifs climatiques dans la stratégie
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L’échelon national est l’interface entre 
l’échelon local et l’échelon international

Même si au cours des 30 dernières années les 
politiques de développement économique se sont 
largement territorialisées, l’État continue à jouer 
un rôle central dans l’organisation des différentes 
filières industrielles et agricoles. Il doit garantir 
aussi l’émergence d’un cadre institutionnel pour 
les politiques de développement. Les États ont 
ainsi pour mission de faciliter la mise en œuvre de 

l’approche intégrée au niveau local notamment 
grâce aux outils mis en place à l’échelon inter-
national. À cette fin, ils doivent servir d’interface 
entre les mécanismes internationaux et les projets 
territoriaux en relayant les demandes formulées 
localement et en facilitant l’accès aux finance-
ments internationaux pour les territoires.

1. L'échelon national harmonise les stratégies territoriales et met 
en place les dispositifs facilitant l'approche intégrée

ʈʈ Construire une vision des besoins climat-
développement à l’échelle nationale.

L’approche climat-développement se heurte à 
l’absence d’une vision transversale des enjeux, 
ce qui peut entraîner des incohérences entre les 
actions mises en œuvre. Il est donc essentiel de 
construire une vision nationale des besoins climat 
et développement. Cette vision globale s’appuiera 
sur la compilation des documents locaux et la 
synthèse des documents de développement natio-
naux : données sur les vulnérabilités et opportuni-
tés liées au changement climatique, stratégies de 
développement et de gestion environnementale, 

etc. L’Indonésie a commencé par effectuer un lourd 
travail de compilation des documents analytiques 
et stratégiques existants avant d’élaborer sa stra-
tégie climat. C’est la compilation de ces documents 
qui facilitera les demandes de financement des 
projets auprès de plusieurs « guichets » en même 
temps.

ʈʈ Renforcer la coordination interministérielle.
L’absence de vision transversale est aussi liée au 
manque d’implication des différents ministères. 
Le succès de l’approche intégrée dépend lour-
dement du degré de prise en charge politique et 

de la coordination entre différents ministères. À 
l’instar des Comités multisectoriels de l’Energie 
dans les pays d’Afrique de l’Ouest, les autorités 
devront impérativement lancer un processus de 
concertation interministérielle pour impliquer 
activement les ministères et secteurs clé dans 
la mise en place de l’approche intégrée. Cette 
« commission climat-développement » réfléchira 
notamment à comment intégrer des objectifs de 
résilience et de sobriété carbone dans la stratégie 
de développement.

ʈʈ Associer la société civile.
Plus la société civile est impliquée en amont de 
la prise de décision, plus elle sera investie dans 
la mise en œuvre. En outre, elle est plus à même 
d’identifier les besoins des communautés et d’y 
répondre. L’État doit s’assurer de la mise en place 
de dispositifs de concertation sur les territoires 
dès le lancement du processus de planification. Il 
doit aussi financer le renforcement des capacités 
de plaidoyer des acteurs locaux.

ʈʈ Créer un cadre juridique pour orienter les 
financements vers des projets de climat-
développement.

Le cadre juridique doit inscrire l’approche climat-
développement dans les priorités nationales. Ce 
cadre juridique permettra notamment de préparer 
et maîtriser l’orientation des financements. Les 
financements publics doivent être orientés en 
priorité vers des actions climat-développement. 

Cela permettra de dévier des financements tra-
ditionnellement alloués à des projets « climati-
cides » vers des projets respectueux du climat (ex. 
financer un projet d’énergie renouvelable plutôt 
qu’un projet soutenant les énergies fossiles). En 
ce qui concerne l’intervention du secteur privé, 
qu’il faudra nécessairement impliquer, l’État doit 
veiller – en recourant à ses outils traditionnels 
juridiques et de politique économique - à la bonne 
orientation des investissements et des transferts 
de technologie sur des projets résilients aux chan-
gements climatiques et énergétiquement sobres.

ʈʈ Structurer et consolider les filières 
économiques qui vont rendre opérationnelles 
les stratégies politiques.

La consolidation des maillons des filières écono-
miques est une condition essentielle de la mise en 
œuvre efficace des programmes d’action climat-
développement. L’État a alors la tâche d’identifier 
les vulnérabilités et lacunes à combler en priorité 
dans chaque secteur : par exemple, un programme 
de développement du solaire photovoltaïque trou-
vera rapidement ses limites s’il n’existe pas d’entre-
prises de réparation des panneaux ni d’accès aux 
pièces de rechanges ou si les artisans spécialistes 
du secteur ne sont pas formés à l’utilisation de ces 
technologies. La consolidation des filières pourra 
passer par la formation des entreprises aux tech-
nologies climato-compatibles et par la création 
d’incubateurs de micro et petites entreprises sur 
les maillons les plus faibles de chaque filière.

Plan indonésien : concertation et harmonisation pour 
l’élaboration d’une vision climat-développement

L’expérience indonésienne souligne l’importance 
d’engager tous les secteurs et ministères pour 
prendre en charge un changement de paradigme 
de cette ampleur. Ce processus s’est appuyé sur un 
travail d’harmonisation des études et stratégies 
existantes. Lors de la Conférence des Parties (CdP) à 
Bali en 2007, l’Indonésie a inauguré son plan national 
de lutte contre le changement climatique. Sous 
l’égide du ministère du plan indonésien, le plan a été 
officiellement intégré dans le processus national de 
développement de l’Indonésie. En amont, un Comité 
National de lutte contre le Changement Climatique 
(CNCC) a été créé et chargé d’effectuer un lourd 

de travail de recensement des plans existants à 
l’échelle du pays  : communications nationales, 
plans sectoriels nationaux, stratégie d’efficacité 
énergétique, documents d’analyse des ressources 
naturelles indonésiennes, l’étude nationale sur les 
options de financement du changement climatique. 
Ces documents ont ensuite été compilés, harmoni-
sés et complétés dans deux nouveaux documents : 
une Evaluation Environnementale et des Ressources 
Naturelles Indonésiennes (SNREA) et le plan national 
d’action contre le changement climatique. Ces deux 
documents ont ensuite été intégrés dans le plan de 
développement national 2010-2014.

Bonne pratique n°1.
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2. L'échelon national facilite l'interaction entre les échelons local et international

ʈʈ Communiquer et valoriser les initiatives 
locales.

Les initiatives locales souffrent d’un manque de 
visibilité. Il est impératif de multiplier les ren-
contres avec les autorités locales et la société 
civile pour sensibiliser les ministères aux initia-
tives réussies ainsi qu’aux demandes et besoins 
formulés à l’échelon territorial. Il est aussi impor-
tant d’adopter des procédures claires en termes 
de transparence (par exemple, communiquer sur 
les projets intégrés locaux au sein des commu-
nications nationales publiées dans le cadre de 
la CCNUCC, faire un état régulier des émissions 
nationales (et si possibles régionales ou locales), 
recenser les bonnes pratiques « intégrées »). Une 
plus grande visibilité des actions permettra entre 
autre d’attirer les financements internationaux, et 
de garantir la crédibilité des actions entreprises 
par les pays dans la lutte contre le changement 
climatique.

ʈʈ Renforcer les capacités des parties prenantes.
Les acteurs locaux du développement sont sou-
vent peu informés sur les processus internationaux 

et sur les mécanismes de financement et de mise 
en œuvre mis à disposition par la CCNUCC par 
exemple. Il est essentiel que les parties prenantes 
(ONG, entreprises, institutions publiques, univer-
sités) soient formées aux enjeux croisés dévelop-
pement-climat mais surtout aux mécanismes de 
mise en œuvre et de financement élaborés dans les 
négociations internationales et potentiellement 
disponibles pour soutenir leurs actions.

ʈʈ Optimiser l’accès, l’acheminement et 
l’allocation des financements internationaux.

Dans un premier temps, le développement à 
l’épreuve du changement climatique sera financé 
par deux moyens en priorité : les ressources pu-
bliques nationales et les financements internatio-
naux. À cette fin, il sera indispensable de générer 
de nouvelles ressources : taxes, mécanismes de 
financement innovants… Une partie des finance-
ments internationaux pourrait servir à renflouer 
l’aide budgétaire allouée aux collectivités pour 
intégrer les enjeux climatiques dans leur stratégie 
de développement local.

Bonne pratique n°2.
Le Plan Climat du Bangladesh et son fonds climat national

Le Bangladesh est le premier Pays le Moins Avancé 
(PMA) à avoir adopté une véritable stratégie climat 
nationale en 2008. La stratégie est multisectorielle 
et contient des objectifs de lutte contre la hausse 
tendancielle des émissions et des mesures d’adap-
tation aux impacts du changement climatique.
Un fonds national est en cours de création afin 
de regrouper les multiples sources de finance-
ment multilatéraux mais aussi nationaux pour 
l’adaptation et/ou la sobriété énergétique : les 
financements de la Banque Mondiale et des fonds 
d’investissements climat, du PNUD, du Fonds 
d’Adaptation (FA), du Fonds pour l’Environne-
ment Mondial (FEM), des banques multilatérales 

de développement, de l’Alliance Globale pour le 
Changement Climat de l’Union Européenne, et 
du Fonds global pour la réduction des risques de 
catastrophes climatiques (GFDRR). Le fonds sera 
aussi abondé par une contribution nationale à 
hauteur de 100 millions USD dans un premier 
temps. Ce fonds national facilitera ainsi le cofi-
nancement d’actions répondant à la fois à des 
enjeux d’adaptation et de sobriété énergétique. 
Le Bangladesh s’oriente de plus en plus vers une 
approche intégrée puisqu’il s’appuie sur son plan 
climat pour élaborer son prochain Document Stra-
tégique de Réduction de la Pauvreté (DSRP) pour 
le Fonds Monétaire International (FMI).

• �L’échelon national doit aider les territoires à 
accéder aux différents guichets de financements 
climat et développement. Il doit aider la collec-
tivité à choisir ses outils de financements pour 
mettre en œuvre l’approche climat-développe-
ment localement.

- Par exemple, en élaborant des procédures 
simplifiées de cofinancement permettant de 
canaliser diverses sources de financement 
international sur un même projet local.

- Par exemple, en anticipant la création de 
fenêtres thématiques de financement (NAMAs, 
adaptation, REDD) dans le fonds climat global 
du régime post-2012 et se préparant à recevoir 
des financements par ces guichets.

• �L’État doit s’assurer que les acteurs locaux aient 
accès rapidement aux financements internatio-
naux acheminés par l’entité fiduciaire nationale 
qui bénéficiera de l’accès direct aux fonds des 
conventions internationales.

• �L’État peut aussi se porter garant bancaire auprès 
de banques bilatérales et multilatérales afin de per-
mettre aux collectivités de contracter directement 
des prêts internationaux pour financer la mise en 
œuvre de leur approche intégrée.

Conclusion 

Critiqué et critiquable, l’échelon national n’en 
demeure pas moins un pilier incontournable dans 
la construction d’une approche intégrée climat-
développement. En jouant le rôle d’interface entre 
les projets locaux et les objectifs internationaux, 
en établissant un cadre législatif et financier, et 
en renforçant la coopération interministérielle, 
l’échelon national doit être celui de la démulti-
plication, de la mise en cohérence et in fine, du 
renforcement des actions locales.
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2. Augmenter le volume de financements disponibles

Les Nations Unies11 estiment qu’aider les PED à 
s’adapter aux changements climatiques tout en 
préservant la croissance économique coûtera 500 
milliards par an. L’Africa Progress Panel12 estime 
que l’Afrique a besoin de 120 milliards USD/an 
entre 2010 et 2020 pour garantir un développement 
adapté aux impacts du changement climatique. 
Il est évident que les 100 milliards USD/an d’ici 
2020 engagés dans l’Accord de Copenhague pour 
l’ensemble des PED ne suffiront donc pas à couvrir 
le coût incrémental du changement climatique. 
La lutte contre le changement climatique dans 
les PED requiert au moins 195 milliards USD13 
par an d’ici à 2020 de ressources publiques (les 
investissements privés devront être en sus de cette 
enveloppe globale). De plus, il est important que les 
financements climat augmentent progressivement 

11 -  World Economic and Social Survey 2009, “Promoting development, 
saving the planet”, UNDESA
12 -  Africa Progress Panel: « Passer à l’action. Valoriser les ressources de 
l’Afrique pour le bénéfice des Africains », Rapport 2010 sur les progrès en 
Afrique. 
13 -  Climate Action Network, “FAB deal”, 2010. 

dès 2012, avec des objectifs chiffrés intermédiaires 
d’ici à 2020.

ʈʈ Mettre en place des mécanismes de 
financements innovants.

Les ressources budgétaires et la volonté politique 
des pays industrialisés étant insuffisantes, de 
nouvelles sources de financement doivent être 
envisagées  : notamment, la vente de quotas 
d’émissions sur l’aviation et la navigation interna-
tionales, taxe internationale sur les transactions 
financières, la suppression des subventions aux 
énergies fossiles, taxes carbones nationales, vente 
de quotas d’émissions nationales. Oxfam estime 
que la combinaison de ces sources innovantes 
pourrait générer jusqu’à 220 milliards USD par 
d’ici à 2020. Ces ressources nouvelles devront 
principalement servir à financer la mise en œuvre 
d’un développement à l’épreuve du changement 
climatique.

La gouvernance du Fonds d’Adaptation : un exemple novateur ?

Opérationnels depuis 2000, le Fonds d’Adaptation 
(FA) et son système de gouvernance financière 
apparaissent comme le plus novateur de la 
CCNUCC. Le FA a été créé pour financer les actions 
d’adaptation dans les PED. Il est abondé par un 
prélèvement de 2% sur la vente des crédits de 
réduction d’émissions du Mécanisme de Déve-
loppement Propre et au gré des contributions 
nationales volontaires (160 millions US$ en 20101).
Accès direct : À l’image du Centre de Suivi Ecolo-
gique (CSE) du Sénégal, première entité nationale 
de mise en œuvre (NIE), les institutions des pays 
en développement remplissant les normes fidu-
ciaires « certifiées » peuvent désormais recevoir 
directement des financements en provenance du 
FA. Mais dans la pratique, beaucoup de banques 
multilatérales de développement cherchent à 
s’imposer comme principaux canaux de finan-
cements. L’accès direct permet de simplifier et 
d’accélérer les demandes de financement pour 

1 -  www.climatefundsupdate.org

mieux répondre aux priorités des pays les plus 
vulnérables il représente donc un mécanisme 
novateur à développer et améliorer dans l’archi-
tecture financière post 2012.
Un processus décisionnaire plus représentatif : 
les décisions de financement sont prises par des 
représentants des 5 groupes régionaux onusiens. 
Les pays récipiendaires des financements ont alors 
la majorité des sièges du FA et peuvent influencer 
l’allocation des fonds en fonction de leurs priorités 
nationales.
Un bémol : le manque de financement. Le mode 
de gouvernance est cependant à l’origine du 
faible abondement du fonds : les bailleurs du FA, 
la France notamment, rechignent à verser des 
fonds lorsqu’ils n’en ont plus une totale maîtrise.
À condition d’améliorer les conditions d’abonde-
ment, les bonnes pratiques du Fonds d’Adaptation 
peuvent créer un précédent de gouvernance 
équitable et doivent poser les premiers jalons de 
l’architecture financière post-2012.

Zoom n°2.

L’échelon international : le cadre multilatéral 
de gouvernance et de financement des 
stratégies climat-développement

La construction et le déploiement des stratégies in-
tégrées climat-développement dépend largement 
des résultats des négociations internationales 
qui vont à la fois déterminer les financements 
disponibles et concrétiser les objectifs fixés par la 
communauté internationale en matière de déve-
loppement et de protection de l’environnement. 
Les résultats des négociations sur le régime clima-
tique après 2012, mais aussi du Sommet de Rio+20 

et d’autres instances de discussions comme le G20 
vont être déterminantes. C’est en effet dans ces 
arènes que l’on crée les dispositifs qui faciliteront 
l’élaboration et la mise en œuvre sur le terrain de 
l’approche intégrée, notamment en créant une 
architecture financière solide, transparente et 
équitable. Le succès de la stratégie climat-déve-
loppement est donc largement entre les mains de 
la communauté internationale.

1. Promouvoir un système de gouvernance financière multilatéral, 
axé sur les priorités nationales, équilibré et transparent

ʈʈ Créer un nouveau fonds global.
Si l’accord de Copenhague prévoit la création 
d’un nouveau fonds climat sous l’égide de la 
Conférence des Parties, ses dispositions institu-
tionnelles continuent de faire débat. Ce fonds 
global doit devenir un des piliers incontournables 
de l’approche intégrée : il devra être le garant 
d’une vision internationale cohérente, le garant 
aussi d’un partage équitable des financements 
internationaux. Il devra regrouper la majorité des 
financements climatiques long terme et faciliter le 
financement des stratégies locales climat-dévelop-
pement dans les PED : des passerelles avec d’autres 
outils et canaux (le PNUD par exemple) finançant 
le développement et des guichets orientant les 
financements.

ʈʈ Adopter un mode de gouvernance équilibrée.
Les pays en développement sont souvent sous-
représentés dans les mécanismes de financement 
multilatéraux puisque les systèmes de prise de 
décision avantagent les bailleurs. Pour assurer 
le succès de l’approche climat-développement 
élaborée dans les PED, il est impératif que ces 
derniers puissent influer sur la prise de décision 
de l’allocation des fonds au même titre que les 
bailleurs. Les dispositions adoptées en terme de 

gouvernance dans l’architecture financière post-
2012 devront donc garantir une représentation 
régionale et équilibrée. Il est par ailleurs essentiel 
d’y associer la société civile afin de garantir la 
transparence de la démarche mais aussi le respect 
des droits de toutes les communautés et l’intégrité 
environnementale des financements.

ʈʈ Exiger plus de transparence sur les actions et 
les financements.

Le régime international sur le climat actuel souffre 
d’un déficit de transparence qui ne garantit pas 
le respect des engagements d’atténuation et 
de soutien financier des pays industrialisés. Le 
prochain régime doit s’appuyer sur un système 
robuste de suivi et de communication concernant 
les actions et les financements climatiques dans 
l’ensemble des pays. Il est impératif que les pays 
industrialisés communiquent sur le respect de 
leurs engagements financiers envers les PED selon 
des règles strictes et communes (sur les sources, 
canaux utilisés, destinataires, thématiques). En 
ce qui concerne les actions mises en œuvre par les 
PED, seules celles financées par la communauté 
internationale feront l’objet d’un audit détaillé 
mais qui doit être simplifié pour les PMA et les PEID.
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ʈʈ Exiger l’additionnalité des financements 
climat.

Il est essentiel de garantir l’intégrité financière du 
soutien financier aux PED. Ainsi les financements 
destinés à lutter contre le changement climatique 
doivent venir en plus des objectif de l’APD, à savoir 
0,7% du RNB des pays industrialisés. En effet, le 
changement climatique constitue une menace 
supplémentaire pour les plus vulnérables et il 
serait tout à fait inacceptable de voir l’argent de 

la solidarité internationale recyclé par les pays 
industrialisés pour assumer leur responsabilité 
historique dans la crise climatique. Ce nouveau 
paradigme de développement a un coup supplé-
mentaire et doit donc venir au-delà des engage-
ments pris en terme de développement au sein des 
OMD. Des efforts supplémentaires de la part des 
pays industrialisés sont donc essentiels et doivent 
être soutenus par les recettes de mécanismes de 
financement innovants.

3. Simplifier le financement d’actions intégrées climat et développement sur le terrain

ʈʈ Simplifier les procédures.
Les procédures actuelles d’accès aux financements 
internationaux sont trop complexes et seront un 
frein pour le financement de l’approche intégrée 
sur le terrain. Pour financer rapidement les actions 
urgentes d’adaptation et de développement, on 
peut s’inspirer des procédures simplifiées élabo-

rées par le FEM pour le fonds spécial PMA. Elles 
permettent l’approbation accélérée et un calcul 
simplifié du montant du cofinancement pour les 
projets de petite et moyenne envergure. Cette 
réforme faciliterait le financement des actions 
locales qui seront le point de départ des stratégies 
climat-développement dans les PED.

Recettes pour  
la CCNUCC

(en milliards de
* par an)

$100 milliards sur les recettes des pays développés issues 
d’une taxe mondiale sur les transactions financières.

$20-30 milliards de recettes provenant de la vente 
de quotas d’émission sur l’aviation et la naviga-
tion internationales.

$75 milliards de contributions des pays développés 
financées par ex. par :
•�les recettes provenant de la vente aux enchères des 
quotas d’émission nationaux,

•�la suppression des subventions aux énergies fossiles. 
des taxes carbone nationales

$16 milliards (sur les $40 milliards d’émission des titres verts) garantis par les DTS

Recalcul des contributions budgetaires 
pour une prochaine période d’engagement

2010 20162013 20192011 20172014 20202012 20182015

Financements précoces : des fondations solides 
pour les financements post-2012

« L’accord de Copenhague » ‘engage’ les pays indus-
trialisés à mobiliser collectivement 30 milliards de 
dollar « nouveaux et additionnels  » sur la période 
2010-2012. Il s’agit là de « financements précoces » 
destinés à soutenir les efforts d’adaptation et 
d’atténuation des PED. Pour l’heure cependant, 
les pays industrialisés n’ont pas répondu aux 
nombreux appels à la transparence sur les sources 
des financements, sur les canaux privilégiés pour 
l’acheminement, le choix des pays récipiendaires 
et les types de projets finançables via ces nou-
veaux financements.
Il devient de plus en plus clair que les financements 
précoces ne seront pas additionnels aux fonds 
promis pour le développement au titre des OMD. 
Il est indispensable d’adopter une définition claire 
et commune de l’additionnalité. Les financements 

précoces ne doivent pas se substituer mais s'ajou-
ter aux engagements déjà pris envers les PED.
La gouvernance des financements précoces ne 
semble que très peu fondée sur les priorités des 
pays récipiendaires puisque l’argent passe sur-
tout par des canaux pour lesquels les décisions 
stratégiques d’allocation sont clairement entre les 
mains des pays donateurs. Un rééquilibrage pays 
récipiendaires/pays donateurs dans les processus 
de décision est urgent.
Bien utilisés, les financements précoces repré-
senteront un « précédent » qui permettra de jeter 
les bases d’un futur mécanisme financier de long 
terme sous l'égide de la Convention qui soit plus 
efficace, équitable et suffisamment renfloué.

Zoom n°3.

La proposition d'Oxfam : générer de nouveaux fonds pour financer la lutte contre le changement climatique 
dans les pays en développement.
Source : Note d’information d’Oxfam, Les financements « climat » après Copenhague : la question à 100 milliards, 
31 Mai 2010, Oxfam France.

ʈʈ Comptabiliser en différenciant les besoins.
Un projet intégré regroupe par nature différents 
types de financement (adaptation, développe-
ment, limitation des émissions). Ce cofinancement 
ne devra pas empêcher la comptabilisation 
différenciée des financements puisque ceux-ci 
répondent à des objectifs différents. Cela per-
mettra notamment de distinguer ce qui relèvera 
obligatoirement du don (la résilience par exemple).

ʈʈRenforcer l’approche intégrée dans les NAMAs.
Pour l’heure, le dispositif NAMA en préparation 
pour 2013 remplit uniquement des objectifs de 
réduction d’émission. Pour éviter une duplicité 
des approches, ces NAMAs devront intégrer des 
objectifs explicites de développement et d’adap-
tation, identifiés par les PED. Il est impératif que 
les NAMA s’inscrivent dans l’approche intégrée qui 
sera mise en œuvre sur le terrain.

Conclusion 

Les arènes internationales, et la CCNUCC en 
particulier, doivent créer les leviers, notamment 
financiers, permettant de relever le double défi 
climat-développement. Les grandes arènes inter-
nationales doivent porter des objectifs communs 
et proposer les moyens de les atteindre. Pour 
porter ce paradigme climat/développement, la 
communauté internationale doit se porter garante 
du respect de principes fondamentaux, comme 
l’architecture des fonds, les volumes financiers, 
les moyens de contrôle et la participation de la 
société civile.
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Conclusion

Les quatre projets décrits ici ne sont pas isolés. De nombreuses initiatives locales 
en Afrique et ailleurs démontrent que les politiques de lutte contre le changement 
climatique sont inséparables des politiques de développement. Ces initiatives locales 
sont les prémices d’une nouvelle approche dite « climat-développement » qui doit faire 
son chemin dans les négociations internationales et devenir le paradigme dominant.

Il est temps que la communauté internationale adopte une approche « par le bas » qui 
donne une voix et une légitimité aux autorités locales et aux communautés locales. Ce 
sont les plus à mêmes d’identifier leurs besoins, leurs opportunités, leurs vulnérabilités.

Si l’approche climat-développement doit être mise en œuvre au niveau local, c’est aux 
négociateurs des arènes multilatérales de construire le cadre d’action pour nourrir, 
faciliter et financer l’approche intégrée. Et le plus gros reste à faire : Pour réellement entrer 
dans cette voie d’un développement sobre en et énergie, et résilient au changement 
climatique, il est fondamental que les négociations internationales s’approprient 
l’approche « climat-développement », et élaborent une série d’instruments et de méca-
nismes financiers capables d’accompagner un développement sobre en carbone et 
résilient, seul à même de concilier prospérité et enjeux environnementaux.

Et ce n’est pas tout. Dans les deux ans qui nous séparent du nouveau régime climatique 
post-2012, la communauté internationale doit se doter des moyens politiques garan-
tissant un développement réussi et solidaire dans l’ensemble des pays. Notamment, 
en fixant aux pays industrialisés des objectifs de réduction ambitieux permettant de 
limiter le réchauffement à moins d’1,5°C et en générant des ressources financières à la 
mesure du double enjeu.
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Acronymes

PD : Aide Publique au Développement.

BAD : Banque Africaine de Développement.

CFA : Conseil du Fonds de l’Adaptation.

CCNUCC : Convention-Cadre des Nations Unies sur le Changement Climatique.

CdP : Conférence des Parties.

FA : Fonds pour l’Adaptation.

FEM : Fonds pour l’Environnement Mondial.

GES : Gaz à Effet de Serre.

GIEC : Groupe Intergouvernemental d’Experts sur l’Évolution du Climat.

MIE : Entité de mise en œuvre internationale.

MDP : Mécanisme de Développement Propre.

MRV : Mesurable, Reportable et Vérifiable.

NIE : Entité de mise en œuvre nationale.

NAMA : Actions Nationales Appropriées de Réduction des Émissions.

OCDE : Organisation de Coopération et Développement Economique.

OMD : Objectif du Millénaire pour le Développement.

PANA : Programme d’Action National d’Adaptation.

PED : Pays En Développement.

PEID : Petits États Insulaires en Développement.

PLD : Plan local de développement.

PMA : Pays les Moins Avancés.

PNUD : Programme des Nations Unies pour le développement.

PNUE : Programme des Nations Unies pour l’environnement.

REDD : Réduction des Émissions liées à la Déforestation et à la Dégradation des forêts.

RNB : Revenu National Brut.
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